
 

 
AVIS  

DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE  
SUR LE PROJET DE  

RÉFORME DU RÉGIME DES PENSIONS DES MAGISTRATS 
 

A. INTRODUCTION 
 
Le gouvernement a pris la décision de réformer le régime des pensions1. 
 
Suivant la déclaration du formateur, cette réforme va reposer sur les principes suivants : 
 

 « Renforcer la capacité financière 
 Equité intra- et intergénérationnelle 
 Egalité entre hommes et femmes 
 Une pension légale forte (1er pilier), complétée par une pension complémentaire 

renforcée (2ème pilier) 
 Plus d’autonomie, de responsabilité et de libre choix quant à la date de départ à la 

retraite 
 En concertation, notamment avec les partenaires sociaux et le conseil de pension 

académique (…) ». 
 
Une des mesures phares de cette réforme portera sur une harmonisation des régimes de 
pensions pour les salariés, les fonctionnaires et les indépendants. 
 
A la suite de cette déclaration, le Conseil consultatif de la magistrature (CCM) a notamment 
publié une lettre ouverte dans la presse en date du 13.02.20252, puis il a organisé un sondage 
sur les pensions du 26.02.2025 au 12.03.20253. Il a reçu 648 réponses, ce qui a permis de 
réaliser des projections chiffrées pour une partie des mesures annoncées. 
 
Le présent avis vise à : 
 

 Informer les magistrats des conséquences de cette réforme ; 
 Faire connaître le résultat du sondage qui a permis de réaliser des projections chiffrées 

de l’impact de certaines des mesures annoncées 
  

 
1 Accord de coalition fédérale 2025-2029, spécialement les pages 49 et suivantes (version néerlandaise) et les 
pages 50 et suivantes (version française). Cf. également l’exposé d’orientation politique du ministre des Pensions 
du 13.03.2025 (Doc. parl., Ch. repr., n° 56 0767/014). 
2 Cette lettre était jointe au courriel du 11.02.2025 du CCM, intitulé « Pensions/ Pensioenen - News » et adressé 
à tous les magistrats. 
3 Courriel du 26.02.2025 du CCM, intitulé « Enquête du CCM (n° 2) : accord de gouvernement de 2025 et pensions 
des magistrats » et adressé à tous les magistrats. 



 

 
B. LES RÈGLES DE CALCUL DE LA PENSION DES MAGISTRATS 

 
Le droit à la pension des magistrats a été inscrit dans la Constitution4 pour garantir leur 
indépendance fonctionnelle. Le régime des pensions des magistrats s’inscrit dans le régime 
des pensions des fonctionnaires, avec à la base, un tantième préférentiel (c’est-à-dire plus 
avantageux que pour d’autres régimes de pension)5.  
 
Les pensions des magistrats ont déjà fait l’objet de diverses réformes. Ainsi, l’éméritat, qui 
permettait de bénéficier totalement de la dernière rémunération, a été supprimé par une loi 
du 10.02.19816. Ensuite, les magistrats ont connu la suppression du tantième préférentiel en 
30ème et son remplacement par un tantième en 48ème par une loi du 28.12.20117. 
 
Enfin, à l’instar des certains fonctionnaires, les magistrats ont perdu le bénéfice de 
l’assimilation gratuite de 4 années d’études universitaires pour le calcul de la carrière8. 
 
La détermination de la pension suit la formule suivante : 
 

Pension = Revenu annuel indexé  X  Années de service  
    Tantième  

 
Actuellement, le « Revenu annuel indexé » (= traitement de référence) est fixé sur 10 ans. 
 
Les « Années de services » sont égales au nombre d’années de service admissibles. Ce nombre 
forme le numérateur. 
 
Le « Tantième » est donc le dénominateur appliqué au traitement de référence. Actuellement, 
le tantième est de 48.  
 
Le montant obtenu est cependant soumis à une double limite : 
 

 D’une part, la pension annuelle ne peut pas dépasser 75% du traitement de référence 
(1ère limite = le maximum relatif). Ceci a pour conséquence qu’un magistrat peut 
disposer d’une carrière complète après 36 années de magistrature dans un régime de 
pension en 48ème. 

 D’autre part, la pension mensuelle brute ne peut pas dépasser la somme de 8.291,6 € 
 

4 Article 152 de la Constitution. 
5 Voir les articles 383 à 397 du Code judiciaire. Voir également la loi du 15.05.1984 portant mesures 
d’harmonisation dans le régime de pensions. L’idée d’un tantième préférentiel trouvait sa justification dans le 
fait qu’il permettait d’attirer des juristes expérimentés ayant déjà une carrière importante. 
6 Nécessité d’avoir 30 années de service, dont au moins 15 années dans la magistrature. 
7 Cette loi a également fait passer le calcul de traitement de référence sur 10 ans au lieu de 5 ans. 
8 Loi du 02.10.2017 (et du 01.12.2017). Actuellement, les magistrats, à l’instar des autres catégories de 
travailleurs concernés peuvent racheter leurs années d’études. 



 

bruts9 (seconde limite = le maximum absolu). C’est le fameux plafond Wijninckx 
applicable aux fonctionnaires et en principe aux parlementaires. Il est prévu par l’article 
39, al. 2, de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires (ci-après : 
plafond Wijninckx). 
 

La possibilité d’une pension anticipée pour les magistrats suit les règles applicables aux 
fonctionnaires. Elle ne sera pas abordée dans le présent avis. En pratique, elle ne devrait plus 
présenter d’intérêt vu l’appauvrissement significatif du premier pilier avec la réforme 
proposée. 
 
 

C. MESURES PROPOSÉES PAR LE GOUVERNEMENT 
 
Contrairement à la réforme précédente, qui n’avait touché que le tantième et le traitement de 
référence, la réforme annoncée touchera tous les paramètres de la formule de calcul puisque : 
 

 Le calcul du traitement de référence va être augmenté d’une année à partir de 2027 
pour arriver à être calculé sur 45 années en 2062, au lieu de 10 années actuellement. 

 Au niveau des années de service, des périodes assimilées seront supprimées. Un 
magistrat qui, en application du statut social, fait usage de certains congés pourrait ne 
pas atteindre les 156 jours requis et perdre alors une année entière de service pour le 
calcul de sa pension.  

 Le tantième préférentiel en 48ème sera supprimé. A partir de 2027, il passera en 60ème. 
Ce qui veut dire qu’il faudra dorénavant 45 années de carrière en tant que magistrat 
pour avoir une carrière complète, au lieu de 36 années actuellement. 

 La suppression de la péréquation, c.-à-d. la liaison des pensions aux évolutions des 
traitements10. 

 
A côté de ces mesures importantes, il y a d’autres mesures annoncées dont les effets sont 
beaucoup plus impactants pour les pensions des magistrats : 
 

 La non-indexation « temporaire »11 du plafond Wijninckx. (au lieu de 8.291,60 €, soit 
une réduction de près de 40 %). La non-indexation « temporaire » des pensions des 
fonctionnaires supérieures à 5.030,30 € bruts.12 

 La modification du ratio à prendre en compte pour calculer le traitement de référence 
(maximum relatif). On devrait passer de 75% à 60%, ce qui aurait pour conséquence 
que l’on n’atteindrait plus le plafond absolu de pension.  

 
9 Montant indexé au 01.02.2025. 
10 Peu d’impact pour les magistrats dont la rémunération n’a plus connu d’augmentation, hors indexation, depuis 
plus de 20 ans. 
11 Aucune définition du temporaire n’a été donnée. 10, 20 ou 30 ans ? 
12 Ce montant de 5030, 30 € est le résultat de la volonté d’harmoniser les pensions du secteur public sur les 
pensions des salariés au niveau du premier pilier. 



 

Cette condition ne figure pas telle quelle dans la note du ministre des Pensions, ni dans 
la déclaration gouvernementale. Elle semble cependant découler de la finalité de la 
réforme puisque l’idée de la réforme est de ramener le plafond Wijninckx actuel à la 
somme de 5.030,30 € qui deviendrait ainsi le plafond absolu du premier pilier de toutes 
les pensions, quel que soit le régime de travail. 

 
 

D. IMPACT DE CES MESURES SUR LA PENSION DES MAGISTRATS 
 

Sur base de la déclaration gouvernementale, le CCM a essayé de calculer l’impact financier du 
changement du tantième. Les simulations effectuées reposent sur une carrière linéaire (càd 
juge/substitut et conseiller/avocat général) et elles ne tiennent pas compte des suppléments 
prévus à l’article 357 du Code judiciaire. Elles ne sont donc pas adaptées aux profils mixtes de 
carrière13. Elles permettent simplement d’avoir une idée générale de l’impact du changement 
de tantième. Sur l’échantillon retenu, l’impact réel (c.-à-d. la différence du calcul entre une 
pension en 48ème et une pension en 60ème) est très variable et amène, à titre individuel, jusqu‘ 
à 19,59%14 de diminution du montant de la pension à 67 ans. En cas de départ anticipé, 
l’impact est logiquement plus grand, mais il n’a pas été calculé. 
 
De l’analyse de cet échantillon, on peut retenir que : 
 
1°  L’impact est très variable d’un profil à l’autre. Effectivement, si vous commencez votre 

carrière de magistrat à 50 ans, vous n’aurez pas une pension importante que l’on soit en 
60ème ou en 48ème. C’est une évidence. Par ailleurs, plus votre traitement est important, 
plus vous aurez une pension plus importante à carrière égale et plus vous aurez la 
possibilité d’arriver plus rapidement au plafond absolu.  

2°  Quelques collègues parviennent à avoir une carrière complète en 60ème. Ce sont des 
magistrats qui ont commencé « jeunes » aux alentours de 30 ans et qui ont connu la 
période où le tantième était fixé en 30ème, càd pour toutes les années avant 2012. 

3°  Il y a des profils qui parvenaient à obtenir une carrière complète en 48ème (36 années de 
service) mais qui ne l’obtiennent plus en 60ème, dès lors qu’il faudra à partir de 2027, 45 
années de service. 

4°  Il y a des profils (le nombre est plus important) qui pouvaient obtenir une pension 
complète en 48ème avec le rachat d’une ou plusieurs années d’études. En passant en 60ème, 
le rachat des années d’études n’est plus pertinent puisqu’il faut aboutir à 45 années de 
carrière. 

 
A se limiter à la modification du tantième, dans un régime en 60ème, il faudra être nommé à 27 
ans comme magistrat et racheter ses années d’études pour avoir 45 années de services 

 
13 Carrières mixtes = x années comme juge, x années comme juge d’instruction, x années comme conseiller. 
14 Juge/ substitut - nommé en 2025 à 34 ans – stage. 



 

admissibles à 67 ans !15 
 
Cependant, d’autres mesures annoncées pourraient avoir un impact encore plus grand  

 la non-indexation du plafond Wijninckx et  
 celle des pensions supérieures à 5.030,30 € bruts (au lieu de 8.291,60 €, soit une 

réduction de 40 %). 
 
Ces mesures conduisent à un appauvrissement significatif de tous les magistrats.16 La seconde 
mesure présente par ailleurs la particularité de toucher aussi les magistrats pensionnés (pour 
le volet de la non-indexation des pensions). 
 
Enfin, il y a aussi des modifications au niveau fiscal qui auront également une incidence 
négative sur le montant net des pensions17. 
 
Voici 3 exemples pour illustrer l’impact qu’aurait la non-indexation du plafond Wijninckx pour 
des carrières complètes18 : 
 

Date de 
naissance 

Année de 
pension 

Impact de la 
non-indexation 

du PW19/20 
1970 2037 -30,70% 
1980 2047 -39,33% 
1990 2057 -39,33% 

 
Les estimations sont réalisées sur la base de 3 profils atteignant le maximum absolu actuel. 
Pour les profils n’atteignant pas ce montant, le résultat final, c’est-à-dire une pension non 
indexée de 5.030,30 € sera identique. Cependant, le différentiel en pourcentage de la perte de 
pension est différent puisqu’ils ne partent pas du plafond absolu. Dans tous les cas de figure, 
l’impact est loin d’être marginal, puisque le montant maximum de la pension future sera de 
5.030,30 € (au lieu de 8.291,60 €, soit une réduction de 40 %). 
 
En n’indexant plus le plafond Wijninckx, le gouvernement impacterait fortement tous les 

 
15 Cela implique très certainement la disparition complète de la troisième voie de recrutement (examen oral 
d’évaluation) et un recul significatif de la seconde voie (examen d’aptitude professionnelle). 
16 Il faut bien avoir à l’esprit que la ½ du pouvoir d’achat a disparu sur 10 ans sans l’indexation. 
17 Suppression de la réduction d’impôts sur les revenus de remplacement. 
18 Il est impossible de connaître le taux d’inflation des prochaines années.  Ces simulations sont établies sur base 
de la somme de 5.030,30 € (plafond annoncé par le ministre de Pensions lors de la séance parlementaire du 
26.03.2025) et retiennent une inflation de l’ordre de 3% par année.  
19 PW = plafond Wijninckx. 
20 Le pourcentage mentionné tient également compte de l’impact des autres mesures, telles que le passage en 
60ème. 



 

magistrats qui vont prendre leur pension prochainement et  dans les 25 prochaines années, 
car il leur est impossible de compenser cette différence par la constitution d’un 3ème pilier, 
faute de temps21. On pourrait alors parler d’une « génération sacrifiée ». 
 
Enfin l’impact touchera aussi les magistrats déjà pensionnés dont les pensions non indexées 
ne leur permettront plus de faire face aux coûts de la vie, liés à l’inflation22. 
 
L’impact serait d’autant plus fort si le gouvernent ne propose aucune mesure transitoire pour 
contrer cet effet de la non-indexation. 
 
Il faut rappeler que l’indexation est cruciale pour la magistrature. Les magistrats se distinguent 
d’autres groupes professionnels en ce qu’ils ne peuvent en principe exercer aucune autre 
activité rémunérée parallèlement à leurs fonctions23 ; leur traitement est donc leur unique 
revenu professionnel (contrairement, par exemple, à un parlementaire qui peut encore 
exercer une activité comme indépendant ou être bourgmestre). Les magistrats se distinguent 
encore d’autres groupes professionnels en ce qu’ils ne bénéficient d’aucune concertation 
sociale. Leurs traitements et pensions n’ont pas été augmentés depuis plusieurs décennies, 
mais plutôt réduits. L’indexation des traitements et des pensions est l’unique moyen dont les 
magistrats disposent pour compenser l’augmentation du coût de la vie. C’est pourquoi il est 
encore plus indispensable pour les magistrats que pour les autres groupes professionnels de 
ne pas toucher à cette indexation. 
 
Dans le cadre des mesures annoncées, le respect des droits acquis ne sera pas garanti et la 
pension légale (le premier pilier) des magistrats se trouvera sérieusement affaiblie. 
 
A un certain point, même travailler plus longtemps, c.-à-d. au-delà de 67 ans, n’aura plus 
d’impact sur la pension. En effet, si le plafond futur de la pension à ne pas dépasser est de 
l’ordre de 5.030,30 €, il est atteint par un juge ou un substitut après 28 ans de carrière dans 
un régime en 60ème. Par ailleurs, si une année en 60ème rapporte 2 % en termes de pension, 
cela ne vaut rien si l’inflation est de 3,55%, et qu’il n’y a plus d’indexation des pensions ou du 
plafond. 
 
Le deuxième pilier annoncé ne peut pas jouer pour compenser la perte significative puisqu’il 
ne semble exister qu’à partir de 2062. ! Il ne concernera donc pas tous les magistrats 
pensionnés d’ici là. Ce choix est particulièrement critiquable au vu de l’impact sur les pensions 
légales (premier pilier) dont les premiers effets se feront sentir dès juillet 2025 avec l’absence 

 
21 Une épargne-pension qui peut aussi prendre la forme d’une assurance-vie. 
22 Une somme de 61,06 en 2005 vaut aujourd’hui 100 € grâce à l’indexation. Sans indexation, cela serait toujours 
61,06 € aujourd’hui.  
23 Art. 293 et s. du Code judiciaire. Cf. en particulier l’art. 299 : « Les membres des cours, tribunaux, parquets et 
greffes ne peuvent, soit personnellement, soit par personne interposée, exercer aucune espèce de commerce, être 
agent d’affaires, ni participer à la direction, à l’administration ou à la surveillance de sociétés commerciales ou 
d’établissements industriels ou commerciaux ». 



 

d’indexation des pensions supérieures à 5.030,30 €. Il est d’autant plus critiquable, 
qu’actuellement les magistrats bénéficient d’un traitement inférieur à celui des travailleurs du 
secteur privé24, à responsabilités comparables et qu’ils n’ont pas de second pilier comme de 
nombreux travailleurs salariés qui vient ainsi compléter le premier pilier25. La mise en place 
d’un deuxième pilier doit en outre tenir compte du fait que celui-ci serait, le cas échéant, 
soumis au plafond Wijninckx (sous réserve des montants exonérés) qui ne serait plus indexé, 
ce qui rendrait le deuxième pilier inopérant. 
 
 

E. INCERTITUDE SUR LE TERRAIN  
 
648 magistrats ont répondu au sondage proposé par le CCM, parmi lesquels 38 % issus du 
ministère public et 62 % du siège.  
 
Ce sondage a permis d’établir des projections chiffrées concernant l’impact des mesures 
gouvernementales annoncées, notamment en ce qui concerne la modification des tantièmes.  
Il ressort des résultats du sondage que les magistrats sont particulièrement inquiets quant à 
l’impact financier qu’aura la réforme annoncée et déclarent, pour la majorité d’entre eux, ne 
pas encore pouvoir dire si les mesures annoncées auront un impact sur leurs décisions 
concernant la fin de carrière.  
 
6 % des magistrats déclarent souhaiter prendre leur pension avant l’entrée en vigueur de la 
réforme. 
 
Concernant une prolongation de la carrière au-delà de 67 ans, 56% des magistrats déclarent 
qu’ils ne travailleront pas au-delà de l’âge légal de la pension, si aucune mesure transitoire 
n’est prévue. 

 
 

F. CONCLUSION 
 
Il résulte de cette première analyse que l’impact des mesures annoncées sera considérable, 
et aura des effets pour l’ensemble des magistrats actifs et pensionnés. 
 
La non-indexation du plafond Wijninckx et celle des pensions supérieures à 5.030,30 € bruts  
auront l’effet le plus important (diminution projetée de -30% à -40%).  
 

 
24 La différence provient de l’absence dans le chef des magistrats de la plupart des avantages en nature dont 
bénéficient les travailleurs du secteur privé (A titre d’exemples, voiture de société, 14ème mois, chèques repas, 
assurances diverses, etc.). 
25 A la suite de la déclaration du ministre des Pensions du 26.03.2025, la presse a relayé l’affirmation suivant 
laquelle, sur les 65.000 personnes impactées, seule une petite centaine de travailleurs du secteur privé seraient 
concernés. Cette affirmation perd de vue l’impact du second pilier qui, pour beaucoup de travailleurs du secteur 
privé, viendra largement compenser le montant de leur pension dans le premier pilier. Ainsi, si l’on souhaite 
comparer les pensions entre secteurs, il y a lieu de faire ce calcul en tenant compte du 1er et du 2ème piliers. A ce 
jeu-là, à responsabilités comparables, les magistrats seront les plus défavorisés. 



 

Il est paradoxal de constater d’un côté, le souhait du gouvernement - partagé par les 
magistrats - d’avoir une Justice forte, « accessible et moderne au service de chaque 
citoyen »26￼  et de l’autre côté, de voir la mise en danger significative de la situation 
financière des magistrats sur le long terme avec les mesures analysées dans le présent avis. 
Pourtant, relever les nombreux défis, auxquels doit faire face la Justice, et qui sont attendues 
par les citoyens, va de pair avec un socle important de garanties concernant l’indépendance 
organisationnelle des magistrats. Celle-ci comprend notamment une sécurité financière 
suffisante tout au long de leur carrière ainsi qu’à l’issue de celle-ci. Ce n’est manifestement 
plus le cas avec les mesures proposées par le gouvernement couplées à un statut social 
incomplet, ce qui aura un impact sur l’attractivité des fonctions27. Si nous devons tous 
participer à l’effort sociétal demandé par la situation actuelle, il est à souligner que les 
magistrats n’ont déjà pas bénéficié d’augmentation salariale depuis 2002 et de péréquation, 
et ne peuvent obtenir d’autres revenus que de ceux de leur profession. Ils ne peuvent dès lors 
pas voir leur pension actuelle changer. Si tel devait être le cas, c’est l’avenir même de la 
profession qui risque d’être compromis. Ceci aurait pour conséquence que la justice ne serait 
plus à la hauteur des attentes légitimes des citoyens de pouvoir bénéficier d‘une justice forte, 
efficace, rapide et garante de l‘état de droit.  
 
A ce stade, il est impossible de déterminer si les mesures envisagées s’appliqueront également 
pleinement aux deux autres pouvoirs,28 ,sans que cette différence de traitement ne soit 
justifiée. Il doit être rappelé que les magistrats - contrairement aux membres des autres 
pouvoirs – sont dans l’impossibilité légale d’exercer une activité complémentaire qui leur 
permettrait d’atténuer les effets d’une telle mesure. 
 
Pour ces raisons, le CCM considère que les magistrats présents et futurs doivent continuer 
à bénéficier de leur régime actuel de pension, avec indexation.   
 
Le régime de pension actuel permettait jusqu’à présent à des juristes expérimentés de devenir 
magistrat et tout changement dans l’équation globale de la rémunération29 aura un impact 
certain sur l’attractivité de la profession. Les modifications envisagées ne doivent pas aller à 
l’encontre d’attentes légitimes. 
 
Il est impératif de clarifier l’impact des modifications envisagées. Cet impact sur les pensions 
doit être prévisible, clair et vérifiable. Les critères utilisés doivent permettre un décompte 
chiffré. 

 
26 Voir l’exposé d’orientation politique de la ministre de la Justice du 13.03.2025 (Doc. parl., Ch. repr., n° 56 
0767/017). 
27 A titre d’exemple, aucune augmentation des barèmes de traitement depuis 23 ans, hors indexation. Refus du 
gouvernement précédent d’accorder des chèques repas aux magistrats, aucune possibilité d’exercer cette 
fonction à temps partiel, etc. 
28 Lors d’une séance de questions au Parlement, le ministre des Pensions a confirmé que la non-indexation des 
pensions s’appliquerait également aux parlementaires fédéraux, même si cela ne figure pas dans la déclaration 
gouvernementale. Existe-il un accord des partenaires de la coalition sur ce point ? Qu’en est-il par ailleurs des 
parlementaires des entités fédérées ? 
29 Traitement et pension  



 

 
Le CCM doit, comme ce qui est légalement prévu, être associé à d’éventuelles négociations 
concernant la réforme, si le projet est maintenu en l’état. 
 
 


